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L'IEI établit des contacts avec des groupes d'investisseurs de capital risque du 
Canada et de l'étranger qui s'intéressent à des projets dans la province. Elle possède un 
groupe de consultation interne chargé de fournir des services de gestion aux sociétés de 
l'île-du-Prince-Édouard. 

17.3.3 Nouvelle-Ecosse 
LTndustrial Estâtes Ltd. (IEL) est une société de la Couronne de la Nouvelle-Ecosse 
créée en vue de promouvoir et de faciliter la création et l'expansion d'industries 
manufacturières dans la province. Elle peut financer, à des taux d'intérêt concurrentiels, 
jusqu'à 100% du coût du terrain et des bâtiments et jusqu'à 60% du coût installé des 
machines de production d'une nouvelle entreprise ou d'une usine en voie d'expansion. 
Généralement, le financement du terrain et des bâtiments s'échelonne sur une période 
de 20 ans et le financement des machines sur une période de 10 ans. LTEL peut 
également élaborer un programme d'encouragements pour répondre aux besoins d'un 
projet après en avoir soigneusement évalué les répercussions économiques pour la 
Nouvelle-Ecosse et le Canada. Elle est le propriétaire et l'exploitant des parcs industriels 
de la province. 

La Mainland Investments Ltd. est une société de la Couronne fédérale-provinciale 
qui fournit du capital risque sous forme de participation au capital-actions à la Nouvelle-
Ecosse, exception faite de l'île du Cap-Breton. 

La Fondation de recherches de la Nouvelle-Ecosse effectue des recherches en 
technologie maritime, en chimie, en biologie et en géophysique, et offre des services 
consultatifs, techniques et scientifiques à l'industrie et au gouvernement. 

La Commission de développement des ressources de la Nouvelle-Ecosse, affiliée au 
ministère provincial du Développement, offre du financement à terme sur nantissement 
des immobilisations pour des projets présentés aux termes de la Loi sur les prêts 
industriels, de la Loi sur le développement industriel et de la Loi sur les prêts aux 
pêcheurs. Elle s'occupe du financement des installations touristiques, des usines de 
première transformation des produits agricoles, des poissonneries, des navires et des 
scieries et ateliers de rabotage. 

Le ministère du Développement de la Nouvelle-Ecosse administre plusieurs autres 
programmes d'aide aux entreprises et à l'industrie. Un programme de développement 
de la gestion subventionne les traitements des diplômés titulaires d'une maîtrise en 
administration des affaires engagés par des entreprises de la province. Un programme 
d'aide aux marchés offre des subventions aux entreprises de la Nouvelle-Ecosse qui 
désirent participer à des foires et à des expositions commerciales, mener des études 
d'identification des marchés, participer à des programmes d'éducation en matière de 
marchés, et accueillir des acheteurs. Un programme de conception et de développement 
de produits offre des subventions aux fabricants de la province pour la conception et le 
développement de produits. Un programme d'industries en milieu rural offre des 
subventions d'équipement aux entreprises de la province pour la création, l'expansion 
ou la modernisation d'installations situées en dehors des limites municipales d'Halifax-
Dartmouth. Un programme d'identification des possibilités aide les entreprises 
nouvelles et existantes à identifier les produits qui seront vraisemblablement des 
réussites commerciales. Un programme de mails industriels encourage la création de 
petites entreprises et industries en fournissant de l'aide au niveau de la location pendant 
leurs premières années d'existence ainsi que certains services consultatifs et de bureau. 

D'autres programmes sont offerts par les ministères provinciaux de l'Agriculture et 
de la Commercialisation, des Terres et Forêts, du Tourisme, du Travail, des Pêches et 
de l'Éducation qui peuvent intéresser les entreprises et les industries dans certains 
secteurs. 

Les entreprises nouvelles ou en voie d'expansion peuvent bénéficier de 
dégrèvements d'impôt municipal pour des périodes limitées si leurs demandes sont 
approuvées par les ministères des Affaires municipales et du Développement. 

La province travaille en étroite collaboration avec la Société de développement du 
Cap-Breton, société de la Couronne fédérale, et elle contribue financièrement à la 
réalisation de certains projets de développement de l'industrie soutenus par la Société. 


